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Bibliothécaire : M. Maurice GAUDEL. 


ANNÉE 1893-1894 

TABLEAU ET PROGRAMMES DES COURS RÉGULIERS DU 13 NOVEMBRE 1893 AU 9 JUIN 1894 

NOTA- Une brochure spéciale donne des détails complets sur l'enseignement de l'École et les carrières auxquelles elle prépare. 


HISTOIRE PARLEMENTAIRE ET LÉGISLATIVE DE LA FRANCE DE 1789 A 1875 

M. Jules Dietz 

{Une Leçon par semaine.) 

Organisation du travail législatif dans les Assemblées révolutionnaires, sous le 
Consulat et TPlmpire. — Œuvre des grands comités. — L'abolition de la féodalité et 
le Code civil. — Le Code pénal. — La constitution civile du clergé et le Concordat. 
— L’Université. — La première Restauration et les Cent Jours. — Ordonnance du 
5 septembre. — Lois sur les élections, l’armée, la presse. — Le cabinet Villèle! — 
Lois du sacrilège, du droit d’aînesse, de justice et d’amour. — M. de Polignac et les 
Ordonnances. — Monarchie de Juillet. — Loi de 1833 sur l’instruction primaire. — : 
La coalition. — Le ministère Guizot. — Révolution de 1848. — Loi de 1850 sur l’en- 
seignement. — Loi du 31 mai. — L’Empire. — Mouvement législatif et économique 
jusqu’en 1860. — Les Cinq; progrès des idées libérales. — Le 19 janvier 1867; lois 
sur les réunions et sur la presse. — Le cabinet Ollivier. — Le plébiscite. — La Dé- 
fense nationale, le gouvernement de M. Thiers, l’évacuation du territoire. — Le 
21 mai 1873. — La liberté de l’enseignement supérieur. — Discussion de la Consti- 
tution de 1875. 

HISTOIRE CONSTITUTIONNELLE DE L’EUROPE DEPUIS 1789 

M. André Lebon, ancien Chef de cabinet du président du Sénat. 

{Une leçon par semaine.) 

I. — Angleterre. — Sources du droit constitutionnel. — L’aristocratie : sa base 
dans la propriété foncière; son rôle dans l’administration locale; la Chambre des 
Lords. — Les classes moyennes : le corps électoral en 1832, en 1867 et en 1885 ; la 
Chambre des Communes, organe législatif et base du gouvernement. — Le gouver- 
nement : les ministres; la Couronne; les grands services publics; le cabinet. 

II. — États-Unis. — La constitution fédérale; antécédents historiques. — Le 
pouvoir exécutif. — Election du président; ses attributions. — Les ministres hors 
des Chambres. — Le Congrès : Sénat; ses attributions exécutives; Chambre des 
représentants. — Pouvoir judiciaire; sa fonction politique. — Constitution des États 
particuliers; leurs rapports avec le pouvoir fédéral. 

III. — France. — Les constitutions françaises de 1791 à 1875 : esquisse histo- 
rique. — Revue des grandes questions constitutionnelles : les deux Chambres; leurs 
attributions. — Rapports avec l’Exécutif. — Responsabilité ministérielle. — Révi- 
sions constitutionnelles, etc. 

HISTOIRE DIPLOMATIQUE DE L’EUROPE DE 1648 A 1789 

M. Rambaud, Professeur à la Faculté des lettres de Paris. 

{Une leçon par semaine.) 

La Guerre de Trente ans, les traités de Westphalie et leurs conséquences. — La 
France et l’Espagne; traités des Pyrénées, d’Aix-la-Chapelle, de Nimègue. — Les 
empiétements do Louis XIV ; ligue d’Augsbourg; paix de Ryswick. 

Politique de la France dans le Nord et en Orient. 

La France et l’Angleterre en Europe et aux colonies. 

La guerre de la succession d’Espagne et la guerre du Nord. 

La Régence. — Guerre de la succession de Pologne. — Guerre de la succession 
d’Autriche. 

Le renversement des alliances et la guerre de Sept ans. — Premier partage de la 
Pologne; traité de Kaïnardji. — Affaires d’Allemagne; succession de Bavière; traité 
de Teschen. 

Guerre d’Amérique. — Les colonies européennes dans le monde. — L’Europe à 
la fin du xviiie siècle. 

HISTOIRE DIPLOMATIQUE DE L’EUROPE DE 1818 à 1878 

M. Albert Sorel, de l’Institut. 

{Une leçon par semaine.) 

I. — L’Europe en 1818, les Congrès, indépendance de la Grèce. 

IL — Révolution de 1830, indépendance de la Belgique. 

III. — L’Europe et la monarchie de Juillet. 

IV. — Les révolutions en 1848. 

V. — Le second Empire. — La guerre de Crimée. 

VI. — Formation de l’unité de l’Italie. 

VII. — Formation de l’unité de l’Allemagne. 

VIII. — La guerre franco-allemande. — Le Congrès de Berlin. 

M. Albert Sorel, de l’Institut. 

{Une conférence par semaine.) 

Organisation des services diplomatiques : le ministère des Affaires étrangères, les 
ambassades, la correspondance, les archives, les cours, la société, la presse. — 
Sources de Fhistoire diplomatique depuis 1818. — Étude des textes. — Notions de 
critique et de méthode historiques. — La composition historique .et le style diplo- 
matique. 

HISTOIRE POLITIQUE DES PRINCIPAUX ÉTATS DE L’EUROPE 
PENDANT LES QUINZE DERNIÈRES ANNÉES 

M. Anatole Leroy-Beaulteü, de l’Institut. 

{Une leçon par semaine.) 

I. — Europe orientale. — Russie. — Turquie et États danubiens. 

IL — Europe centrale et méridionale. — Autriche-Hongrie. — Allemagne. — 
Italie et Saint-Siège. — Espagne. — Suisse. — Belgique et Pays-Bas. 

III. — Grande-Bretagne et politique coloniale des diverses puissances. — Anglais 
et Russes en Asie. — Question égyptienne. — Le partage de l’Afrique. 


AFFAIRES D’ORIENT 

M. Albert V and al. 

{Une leçon par semaine.) 

Origines de la question d’Orient contemporaine. 

Iii mancipation de la Grèce. Méhémet-Ali et la crise égyptienne. Guerre de Crimée. 

Exécution et révision du traité de Paris. 

Guerre russo-turque de 1877 et congrès de Berlin. Questions relatives à l’exécu- 
tion du traité de Berlin. 

Affaires d’Egypte et affaires de Bulgarie. 

DROIT DES GENS 

M, Fünck-Brentano. 

{Une leçon par semaine.) 

Exposé de l’histoire du droit des gens. — Droit des gens public et privé en temps 
de paix. — Droits d’exterritorialité, de représentation, de négociation, de recon- 
naissance des États et Gouvernements nouveaux. — L’intervention. — Les repré- 
sailles. 

DROIT INTERNATIONAL 

M. Renault, professeur à la Faculté de droit. 

{Une leçon par semaine.) 

Des consulats. — Services administratifs ayant reçu une organisation internatio- 
nale (chemins de fer, postes, télégraphes, monnaies, poids et mesures). — De l’usage 
de la mer et des fleuves. — De la propriété littéraire, artistique et industrielle. 

LÉGISLATION COMMERCIALE ET MARITIME COMPARÉE 

M. Lyon- Caen, professeur à la Faculté de droit. 

{Une leçon par semaine.) 

Plistoire générale du Droit commercial terrestre et maritime. Les sources ac- 
tuelles dans les principaux États de l’Europe et de l’Amérique. Tentatives d’unifica- 
tion, leurs résultats pratiques. 

Notions sur les juridictions commerciales et leur organisation dans les princi- 
paux États. 

Du régime légal des sociétés par actions en France, en Allemagne, en Grande- 
Bretagne, en Belgique et en Italie. 

Notions générales sur les lettres de change, les billets à ordre et les chèques dans 
les mêmes pays. 

Matières ma.ritimes. — Des navires. — De leur nationalité. — De la responsabi- 
lité des propriétaires de navires (principe de l’abandon du navire et du fret, système 
anglais, etc...) — • Des avaries particulières et communes. — Règles d’York, d’An- 
vers et de Liverpool. — Des abordages maritimes. — Des assurances maritimes 
(choses qui peuvent être assurées, règlement par avaries et délaissement). — Des 
moyens de crédit maritime : du prêt à la grosse et de l’hypQthèque maritime. — Des 
rapports des consuls avec la marine marchande. — Notions sur les principaux con- 
flits de lois en matière maritime. 

QUESTIONS POLITIQUES ET ÉCONOMIQUES DANS L’ASIE ORIENTALE 

M. SiLVESTRE, ancien directeur des affaires civiles au Tonkin. 

X {Une leçon par semaine.) 

Études politiques, administratives, religieuses et économiques sur les posses- 
sions britanniques, néerlandaises, françaises et espagnoles dans les pays de l’Asie 
orientale. 

GÉOGRAPHIE DE L’AFRIQUE FRANÇAISE ET DE L’EXTRÊME-ORIENT 

M. Paul Pelet, membre du conseil supérieur des Colonies. 

{Douze conférences.) 

1. — L’Afrique française : possessions, pays de protectorat, zones d’influence 
reconnues par des actes diplomatiques. — Algérie, Tunisie, Maroc : Géographie et 
ethnographie. Races indigènes et colonisation européenne. — Les routes du Sa- 
hara. — Sénégal et Soudan, Guinée, Congo. — Réveil des entreprises de découverte. 
— Politique de concentration. — Les Belges en Afrique. 

IL — L’indo-Chine française. — Géographie physique et politique. — Ethnogra- 
phie. — Les droits des protégés et les devoirs du protecteur; la question du Laos. — 
Exploitation européenne. — Agriculture et mines. — Principaux produits. — Voies de 
communication. — Commerce. — Marchés avoisinants. — Les débouchés de la Chine 
méridionale. 

ORGANISATION ET PRATIQUE ADMINISTRATIVES EN FRANGE 
ET DANS LES PAYS ÉTRANGERS 

M. Le Vavasseur de Précourt, maître des Requêtes au Conseil d’État, 
commissaire du Gouvernement. 

{Une leçon par semaine.) 

I. — Organisation départementale. — Divisions administratives de- la France 
avant 1789 : Intendants ; assemblées provinciales : formation des departements. — 
Conseil général et Commission départementale (élections, délibérations, voies de 
recours). — Préfet, Conseil de préfecture. Conseil départemental de l’instruction pu- 
blique. — Arrondissement et canton. — Comparaison avec les pays étrangers. 

II. — Organisation communale. — Origine historique des communes, développe- 
ment des franchises communales. — Maire considéré comme agent du pouvoir cen- 
tral et comme chef de l’administration communale. — Conseil municipal. — Respon- 
sabilité des communes. — Sections et syndicats de communes. — Comparaison avec 
les pays étrangers. 




MATIÈBES ADMINISTRATIVES 

M. Gabriel Alix. 

{Deux leçons par semaine.') 

Introduction historique. 

Principe de la séparation des pouvoirs et ses conséquences. 

Intérêts généraux. — De 1 État considéré comme personne morale. — Domaine 
national. — État créancier, État débiteur. 

Ressources publiques. — Notions générales sur les impôts directs et indirects, -n 
Dépenses publiques, dettes, pensions. 

Notions générales sur la législation budgétaire. — Contrôle des deniers publics. 
Cour des Comptes. 

Marchés passés au nom de 1 État. — - Des concessions de travaux publics. — Ex- 
propriation et dommages causés par travaux pubücs. 

Services publics. — Domaine public, sa délimitation. — Voies de communication, 
spécialement des voies navigables et des chemins de fer. — Domaine publie mili- 
taire;, servitudes défensives. 

Législation des Cultes reconnus par l’État. 

LÉGISLATION ALGÉRIENNE ET COLONIALE 

M. Wilhelm, chef du service du contentieux de la Marine. 

{Une conférence par semaine.) 

T. — Généralités. — Spécialité de la législation coloniale. — Quel est le législa- 
tGur colonial? ^ Les personnes : indigénat; statut personnel, statut réel. — Le sol : 
états pastoral, domanial, approprié. — Divers modes de l’occupation coloniale : Co- 
■ lonies, Protectorats. 

II. — Algérie, — Races autochthones et colonisation européenne. — Régimes lé- 

gislatif et judiciaire, administratif et politique, foncier, financier, économique. — 
Avenir colonial de rAlgérie.: ... 

III. -T Tunisie. Comparaison avec l’Algérie au point de vue^ de l’organisation, 
des méthodes suivies et de l’avenir, . 

ly. — Cofeecs. --- Régimes législatif et judiciaire, financier, économique. — . Im- 
migration. — Crédit foncièr; banques; industrie sucrière. — Classification et avenir 
dés colonies, .-— Politique coloniale. — Organisation centrale. 

. DROIT MUSULMAN 

M. O. Hoüdas, professeur à l’École spéciale des langues orientales vivantes. 

{Une conférence par semaine.) 

I. — Introduction historiquè. — Source du droit musulman (Coran, Sunna, 
Idjma). 

• II. Droit canonique. , - 

III. — Juiûspr udenoe civile. — Organisation judiciaire. — Les personnes dans la 
société (capacité, émancipation, tutelle, etc.). ^ Les personnes dans la famille 
(mariage, répudiation) . — Les biens. — Droits réels. Droits personnèls. — Prin- 
cipaux, contrats, -rr- SuGcessions. 

IV. — Divergences des quatre rits orthodoxes entre eux. — Rit chiite. 

FINANCES FRANÇAISES ET ÉTRANGÈRES 

M. René Stourm, ancien Inspecteur des Finances 
ancien Administrateur des Contributions indirectes. 

{Une leçon par semaine.) 

LE BUDGET ' . 

I. — Introduction. Origines et développement du système budgétaire actuel. — 
Mécanisme d: formalités budgétaires . : Préparation des budgets. — Leur forme e( 
leurs divisions. — Discussion et vote; — Crédits supplémentaires-, et virements. — 
Exécution du budget. — Organisation financière. — Contrôle. — Loi de règlement. 

IL — Les finances de la Frànce par périodes. — Situation financière des princi- 
paux pays. 

III. --T Analyse des divers, services publics inscrits au budget des dépenses des 
ministères : dette, pensions, finances, intérieur, commerce, in.struction publique, tra- 
vaux publics, agriculture, etc. 

REVENUS PUBLICS (Iv» partie) 

Théorie de l’impôt. — L’impôt unique. — L’irnpôt progressif. — L’impôt sur le 
capital et sur le revenu. — Revenus domaniaux : l’État propriétaire, l’État industriel. 

M. Dubois de l’Estang, Inspecteur des Finances. 

(Une conférence par semaine .) 

Étude détaillée et pratique sur l’ administration financière en France. — Analyse 
du décret du 31 mai 1862. — Résumé historique des règles relatives à l’exécution du 
budget de l’État. — Des écritures et des comptes. — Contrôle administratif, judi- 
ciaire, législatif. — Dette publique. — Comptabilité-matières. — Services annexes 
rattachés pour ordre au budget de l’État. — Comptabilité des départements, des 
communes, des colonies, etc. 


M. Plaffain, Inspecteur des Finances. 

(Une conférence par semaine. ) 

Législation des impôts et organisation des régies financières. — Attributioivs des 
agents de chaque administration. — Enregistrement, Domaines et Timbre. — Con- 
tributions directes. 

M. Boulanger, Conseiller référendaire à la Cour des Comptes. 

(Deux conférences par semaine.) 

Examen théorique et pratique des règlements sur la comptabilité publique. — 
Comptabilité des départements, des communes et des établissements de bienfait 
sance. — Comptabilités spéciales. — Comptabilité -Matières. 

HISTOIRE DES DOCTRINES ÉCONOMIQUES (Fondation S. H. Goldsohmidt.) 

M. Dunoyer, ancien Conseiller d’État. 

(Une leçon par semaine.) 

I. — Premiers rudiments des doctrines économiques au xvni® siècle. — Les 
Physiocrates. — Turgot. — Les doctrines économiques et la Révolution française. 

II. — Progrès et constitution des doctrines économiques : Adam Smith, "théorie 
de la division du travail; J. -B. Say, théorie des débouchés; Ricardo, théorie de la 
rente; Malthus, théorie des lois de la population; Charles Dunoyer, théorie de la 
série progressive des états économiques; doctrine des produits immatériels. 

III. — Application des doctrines économiques. — Cobden et la Ligue. — La ré- 
Ibrme économique en Angleterre. — Bastiat. — Les traitéyde commerce. 

IV. — Contradictions. — Sismondi. — Carey. — Protectionnistes. — Socialistes. 

V. — Philosophie de l’économie politique. — Charles Comte, Buckle. 

EA MONNAIE, LE CRÉDIT ET LE CHANGE 

M. Arnauné, chef de bureau à la Direction générale des Douanes. 

(Une conférence par semaine.) 

Mécanisme de Téchange. — Circulation métallique, circulation fiduciaire, crédit. 

te change. — Créances internationales, interprétation du cours des changes 
étrangers. 

La monnaie et les métaux précieux. — Principaux systèmes monétaires. — Dé- 
préciation de l’argent. — Question de renchérissement do l’or. 

Le crédit. — La lettré de change. — Le billet de banque. — Le chèque. — Les 
clearing-houses. — Lés compensations internationales. 

ÉCONOMIE SOCIALE (Fondation Ct»-»» DE ChAMBRUN.) 

M. Cheysson, Inspecteur général des Ponts et Chaussées, professeur à 
l’École nationale- supérieure des Mines. 

Le Professeur traitera cette année la question des Institutions de Prévoyance or- 
ganisées par l’État, les patrons ou les intéressés eux-mêmes. 

Il complétera ses leçons par un nombre à peu près égal de visites, destinées à en 
donner le commentaire pratique, dans dés établissements où ces institutions sont en, 
vigueur. 

COURS DE LANGUES 

Allemand : M. Lange, maître de conférences à la Faculté des lettres. 

Anglais : M. Morel, professeur au lycée Louis-le-Grand. 

Nota. — Des conférences de composition écrite et d’interrogation seront faites 
en outre pour les candidats au Conseil d’État, à l’Inspection des Finances, au Com- 
missariat de la Marine. 

COURS COMPLÉMENTAIRES 

N.-B. La date d’ouverture de chacun de ces cours sera indiquée par affiche. 

HYGIÈNE PUBLIQUE ET TRAVAUX D’ÉDILITÉ 
M. Jules’ Fleury, ingénieur. 

Voie publique, eaux, égouts, marchés, abattoirs, hôpitaux, cimetières, au point 
de vue de l’hygiène. ^ Organisation administrative. — Police sanitaire. — Mesures 
internationales. — Éclairage. — Distribution de force motrice. — Transports. 

HISTOIRE DIPLOMATIQUE DES QUESTIONS AFRICAINES (1815-1893) 

M. Christian Schefer. 

Les origines. — L’Afrique en 1813. — Principaux facteurs du mouvement afri- 
cain (com-mpree, mis.sions, traite, etc.). — Contre-coup en Afrique des événements 
européens. — La géographie politique et le droit public de l’Afrique en 1893. 

CONFÉRENCES SUR L’ENREGISTREMENT 

M. Db Colonjon, chef du personnel à la Direction générale do l’enregistrement, 
des domaines et du timbre. 




ANNÉE 1894-1895 

TABLEAU SOMMAIRE DES COURS 


Législation civile comparée (Fia ch). 

O rganisation administrative comparée (Le Vavasseur de Pré court). . 

Matières administratives (Alix). 

P'inances françaises et étrangères (Stourm). 

Conférence pour l’inspèction des finances (Dubois de l’Estang, — Plaffain). 
Conférence pour la Cour des comptes (Boulanger). 

Affaires de banque (Raphaël-Georges Lévy). 

Histoire constitutionnelle de l’Europe. — Allemagne, Autriche-Hongrie, Belgique, 
Suisse, Italie (André Lebon). 

•Géographie et' Ethnographie (Gaidoz). 

Histoire diplomatique de l’Europe 1789-1818 (Sorel). 

Conférence du cours d’histoire diplomatique (Sorel).. 

Analyse des principaux traités de 1648 à 1789 (Kœchlin). 

Droit des gens (Fünck-Brentano). 


Droit international (Renault). 

Organisation militaire comparée (N*’^’^). 

Economie politique (Cheysson). 

Géographie commerciale et statistique (Levasseur et de Foville). 

Commerce extérieur et législation douanière (Arnauné). 

Questions politiques et économiques dans l’Asie orientale (Silvestre). 
tlistoire des rapports des Etats occidentaux avec l’Extrême-Orient (Cordier). 
Législation ouvrière (Georges Paulet). 

Législation des Chemins de fer (Lyon-Gaen). 

Allemand (Lange). 

Anglais (Morel). 

Russe (Leger). 

Arabe parlé (Hondas). 

N. B. — Voir pour les détails la brochure explicative. 
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BUT DE L’ÉCOLE 


Dans son ensemble, l’Enseignement de l’École des Sciences politiques est 
le couronnement naturel de toute éducation libérale. Son programme embrasse 
des connaissances auxquelles aucun homme cultivé ne doit rester étranger. 

A un point de vue plus spécial, l’Ecole des Sciences politiques se propose 
le même but que l’ancienne Éco/e d' Administration. Chacune des grandes divi- 
sions de son enseignement constitue une préparation complète à l’une des 
carrières suivantes et aux examens ou aux concours qui en ouvrent l’entrée : 

1. DIPLOMATIE. (Ministère des Affaires étrangères. Légations. Consu- 
lats.) (i) 

2. CONSEIL D’ÉTAT. (Auditorat de 2® classe.) 

3. ADMINISTRATION. (Administration centrale et départementale. 
Contentieux des ministères. Sous-préfectures. Secrétariats généraux de dépar- 
tement. Conseils de préfecture.) 

4. INSPECTION DES FINANCES. 

5. COUR DES COMPTES. 

6. ADMINISTRATION ALGÉRIENNE ET TUNISIENNE (2). 

7. COMMISSARIAT DE LA MARINE. 

8. ENTREPRISES INDUSTRIELLES, COMMERCIALES ET EM- 
PLOIS COLONIAUX. Enfin le programme réunit et groupe des éléments 
d’instruction supérieure formant préparation à des postes d’initiative ou de 
contrôle, en France ou à l’Etranger, dans les services commerciaux et conten- 
tieux des grandes entreprises industrielles et financières, particulièrement de 


celles qui reposent sur une concession ou un monopole. (Banques, Assurances, 
Mines, Compagnies de chemins de fer, Crédit foncier, etc.) (3). Il contient, 
en outre, les enseignements nécessaires pour la préparation aux fonctions 
administratives en Tunisie et en Algérie, aux consulats d'Orient et d’Extrême- 
Orient et aux emplois dépendant de Compagnies qui ont des intérêts dans 
les mêmes régions. 

Pendant les cinq dernières années, les résultats des concours placés à 
l’entrée des carrières auxquelles l’École prépare se résument ainsi : 


CONSEIL D’ETAT 

De 1887 à 1892, sur 13 candidats reçus, 11 appartiennent à l’École 

INSPECTION DES FINANCES 

De 1888 à 1893, tous les candidats reçus ont été préparés par l’École. 

[COUR DES COIYIPTES 


Aux concours de 1888 à 1892, les élèves de l’École ont obtenu 14 places 
sur 15. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Aux concours de janvier 1889 à janvier 1893, sur 45 candidats reçus, 43 
appartiennent à l’Ecole. 


ORGANISATION. — RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 


CONDITIONS DE SCOLARITÉ 

L’École reçoit des élèves et des auditeurs; les uns et les autres sont admis 
sans examen, avec l’agrément du Directeur et du Conseil de l’École. 

Ils n’ont à justifier d’aucun grade universitaire. 

Les élèves sont les personnes qui ont pris une inscription d'ensemble. 

Les auditeurs sont les personnes qui ont pris une ou plusieurs inscriptions 
partielles. 

Les élèves sont seuls admis à briguer le diplôme de l’École. 

Aucun auditeur ne peut s’inscrire aux conférences de préparation pro- 
fessionnelle, s’il n’est inscrit, en outre, à deux cours généraux. 


ENSEIGNEMENT 

L’Enseignement comprend dans chaque section des Cours et des Confé- 
rences; il est plus général dans les Cours, plus spécial et plus pratique dans 
les Conférences. Les institutions et les faits ne sont pas exposés seulement 
dans leur état actuel. Le professeur les suit dans leur développement histo- 
rique, compare la France avec les pays étrangers et fait ressortir les idées 
générales qui résultent de ces rapprochements. 


ORDRE DES ÉTUDES 


L’Enseignement comprend un ensemble de cours répartis en deux années, 
mais la durée des études peut être étendue à trois ans, de manière à coïnci- 
der avec les études de droit, ou en vue d’une préparation plus approfondie. 

Les Cours et Conférences sont distribués en quatre sections : I. Section 
administrative; IL Section diplomatique; III. Section économique et finan- 
cière; IV. Section générale (droit public et histoire). Les sections étant orga- 
nisées en vue du diplôme de l’École, les élèves qui ne briguent point ce 
diplôme ont toute liberté pour composer autrement et selon leurs conve- 
nances particulières la liste des cours qu’ils entendent suivre. 

L’enseignement est réparti de façon à se combiner utilement avec les 
études de licence ou de doctorat en droit. Dans les trois premières sections, 
le cadre des études a été déterminé, non seulement d’après le programme 
des concours c^ui ouvrent l’accès de l’Inspection des Finances, de la Cour des 
Comptes, de la Diplomatie, de l’Auditorat au Conseil d’Etat, mais d’après les 
nécessités ultérieures de chaque carrière et en vue des autres emplois sur lesquels 
le candidat pourra trouver avantageux de se rabattre en cas d’échec. La Section 
générale est destinée spécialement aux jeunes gens qui cherchent à l’École le 
complément d’une éducation libérale, ou qui se préparent à la vie publique. 

Des cours d’anglais et d’allemand ont lieu, chacun deux fois par 
semaine. 

EXAMENS, DIPLOMES 


Dans chaque Section, un examen partiel a lieu à la fin de chaque année 
en cours d’études, un examen général et final à l’expiration de la dernière année. 

Les élèves qui en font la demande sont seuls admis à subir ces>épreuves. 
Elles portent sur toutes les matières de la section choisie par le candidat, et, en 
outre, sur ceux des cours des autres sections et sur les cours complémentaires 
qu’il indiquera dans une demande adressée au Directeur de l’Ecole. 

Des diplômes sont décernés dans chaque section aux élèves reconnus 
capables. 

Des prix en livres, pour une valeur totale de 1 200 francs, sont attribués aux 
candidats les plus distingués. 


DIRECTEURS D’ÉTUDES 


Chaque année, le Directeur de l’École désigne, parmi les anciens élèves 
et lauréats de l’école, un certain nombre de directeurs d’études. 

Le directeur d’études s’occupe des élèves qu’il a agréés, s’enquiert de 
leurs progrès, les interroge sur les difficultés qu’ils rencontrent, leur 
suggère des lectures ou des recherches à faire, examine et revise avec eux 
leur plan de travail. 

(1) Art. 4 du décret du 15 octobre 1892 : 

« Les jeunes gens qui désirent être admis au stage doivent justifier... 3» qu’ils sont licenciés 
en droit, ès sciences ou ès lettres... ou qu’étant bacheliers ils ont soit un brevet d’officier de 
lerre ou de mer, soit un diplôme de VEcole libre des sciences politiques. » 

(2) Arrêté de M. le Gouverneur général de l’Algérie en date du 26 mars 1892 : « Peuvent 
i tre nommés adjoints aux administrateurs de communes mixtes les candidats pourvus du 
rliplôme do langue arabe délivré par l’Ecole des langues orientales vivantes ou du diplôme de 
'Ecole des Sciences politiques. » 


GROUPES DE TRAVAIL 


INSCRIPTIONS 


1» INSCRIPTION D’ENSEMBLE 

PAR TKRMB PAR ANXB3 


300 fr. 


60 fr' 
20 fr' 


Les groupes de travail sont des réunions où d’anciens élèves, sous la direc- 
tion de leurs anciens maîtres, étudient à fond des questions d’an intérêt his- 
torique, théorique ou pratique et fixent dans des mémoires d’une certaine 
ampleur les résultats de leurs recherches. Les meilleurs de ces mémoires 
sont insérés dans les Annales de l'École des Sciences politiques (Félix Alcan, 
éditeur). Trois groupes sont actuellement organisés : celui de Finances, sous la 
direction de MM. Léon Say, de Foville, Stourm et Arnauné; celui de Droit 
public et privé, sous la direction de MM. Ribot, Alix, Renault et André Lebon; 
celui d’Hisioire et Diplomatie, sous la direction de MM. Sorel, Albert Vandal 
et Rambaud. 

CONFÉRENCES D’APPLICATION 


Ces conférences ont pour but d’exercer les jeunes gens à analyser et à 
résumer, à discuter, à juger et à conclure en appliquant les notions qu’ils 
ont acquises à des questions pratiques bien définies, du genre de celles 
qu’ils rencontreront, une fois entrés dans la carrière. 

Quatre conférences sont organisées : la conférence d’histoire, de politique 
contemporaine, de droit international et de législation, sous la direction de 
MM. Dietz et Renault. — La conférence d’administration sous la direction de 
M. J. Romieu. — La conférence financière (Finances publiques) sous la 
direction de M. Stourm. — La conférence sur les affaires financières sous 
la direction de M. R.-G. Levy. 


BIBLIOTHÈQUE H. GIFFARD 4) 

La bibliothèque et les salles de lecture sont ouvertes de 10 heures du 


malin à 10 heures du soir aux personnes qui y ont entrée par leur insenp- 

jR biblint.hèrrnp. sp. r.nmnnsp H’^nvirnti 000 vnlnmp <5 of rl’Anvîm 


Lion. La bibliothèque se compose d’environ 25 000 volumes et d’environ cent 
revues et journaux français et étrangers. 

ANNÉE SCOLAIRE 1893-1894 

L’année scolaire commencera Je lundi 13 novembre et finira le 9 juin 1894. 
— Elle est divisée en deux termes. Le second terme commence le 1®^ mars. 
On s’inscrit au secrétariat à partir du 3 novembre. 

Les congés de l’École pendant l’année scolaire sont réglés sur ceux des 
Facultés. 


Donnant entrée à tous les cours et conférences tant 
réguliers que complémentaires et à la bibliothèque. 180 fr. 

2o INSCRIPTIONS PARTIELLES 

Un cours (une leçon par semaine) 60 fr. 

Id. (deux leçons par semaine) 120 

Une conférence (une leçon par semaine) 50 

Id. (deux leçons par semaine) 100 

3“ CONFÉRENCES D’APPLICATION 

Droit pour chaque conférence 60 fr. 

40 COURS DE LANGUES 

Allemand, Anglais parlé (deux leçons par semaine) . . 30 fr. 50 fr. 

5o BIBLIOTHÈQUE 

Pour toute l’année (sauf août et septembre) 50 fr. 

6o EXAMENS 

Examen de 1'® année (épreuves orales) 40 fr 

Examen final (épreuves écrites et orales) 

Diplôme. 


(3) Les compagnies dont les noms suivent ont fondé pour leurs employés des bourses d’études 
à l’Ecole : Banque de France, cinq bourses ; Crédit foncier de France, deux bourses ; Chemin de fer 
du Nord, trois bourses. 

(4) Une rente de 6 000 francs sur les fonds du legs Giffard a été attribuée à l’Ecole à titre de 
récompense; elle a été affectée à la bibliothèque, qui prend le nom de bibliothèque H. Giffard. 


Pjuùs. — Typographie Chamorot et Renouard, 19, rue det Saints-Pères. — 30258. 


